
 

 

Jamais une rentrée n’aura été aussi chère. Et le moins que l’on 

puisse dire c’est que les mesures gouvernementales de la Loi dite  
« Paquet pouvoir d’achat », ne correspondent, une fois de plus, en 
rien à la réalité de ce que vit la population. 

Sans majorité à l’assemblée nationale, le gouvernement cherche 

des alliés en s’enfermant dans une politique toujours plus droitière. 
Alors que l’inflation galope et pourrait dépasser les 7%, les 
mesures annoncées à coups de nouvelles exonérations fiscales et 
sociales sont avant tout de nouveaux cadeaux offerts au patronat.  

 

 

3 chiffres 

clés pour  
la justice 
sociale : 

 

15 €/heure 

2000€ par mois  
minimum 

 

32 Heures de travail 

par semaine 
 

60 ans âge  

de départ  

à la retraite 

Ce ne sont pas : 

- des primes Macron, qui dépendent du bon vouloir du patron, et 

ne participent pas au financement de la protection sociale , 

- l’augmentation de 3,5% des fonctionnaires qui ne rattrapera pas 

12 ans de gel du point d’indice,  

- la revalorisation des pensions de 4%, 

- l’augmentation du smic de 26,41 euros par mois,  

- la hausse de 4% des minima sociaux, 

qui résoudront les problèmes de fins de mois difficiles  
d’autant plus exacerbées en IDF, où le coût de la vie est 
de 6% supérieur par rapport au reste de la France. 

Parmi les prochains mauvais coups du gouvernement :  

- l’allongement de l’âge de départ en retraite à 65 ans, voire  

davantage d’ici l’été 2023. 

- Une nouvelle réforme de l’assurance chômage dont le but est 

d’accentuer la réforme en cours depuis l’automne dernier, qui n’a  
eu de cesse de précariser toujours plus les demandeurs d’emplois.  

Dernière escroquerie en date : le rachat des RTT, présenté 

par la Macronie comme une avancée sociale majeure. Ce sont les 
RTT qui sont attaquées aujourd’hui, l’objectif c’est l’allongement 
du temps de travail et, à terme, la remise en cause des 5 semaines 
de congés payés. 

Ce ne sont pas les RTT qu’il faut racheter, ce sont les salaires 

qu’il faut augmenter, la durée du travail qu’il faut baisser à 32h 
et la retraite à 60 ans qu’il faut gagner, pour créer des emplois.  

 

L’hôpital et l’ensemble des services publics, de plus en plus 
dépourvus de moyens humains et financiers affaiblie par des 
décennies de politiques libérales n’arrivent plus à répondre aux 

besoins de la population. 
 

Pendant que tout le monde trinque, quelques-uns s’enrichissent :  

les géants du CAC 40 ont dégagé des profits record de près 
de 174 milliards d’euros en 2021, du jamais vu dans l’histoire du 
capitalisme français : les actionnaires ont donc coûté 10 fois plus 
cher aux entreprises que les salarié.e.s !  
 

L’argent qui manque à la fin du mois pour remplir le frigo, se 

déplacer, ou se cultiver, c’est là qu’il se trouve ! Et c’est là qu’il faut 
aller le chercher ! 
 

Travailler plus longtemps, subir l’inflation, s’astreindre à la « 

sobriété énergétique » pour que les plus riches continuent de 
polluer sans scrupules : c’est non !  

Il est plus que temps de bousculer les choses et d’imposer, par les 

luttes, d’autres choix politiques en faveur du travail et de la planète.  
 

C’est pourquoi, partout dans les entreprises et les administrations, 

la CGT propose de mettre en débat les conditions d’une 
puissante réponse sociale !  
 

Elle appelle à une première journée interprofessionnelle de grèves 

et de manifestation le jeudi 29 septembre pour exiger des hausses 
de salaires et de véritables mesures pour le pouvoir d’achat. 

Journée de grève et de manifestation : 

à Denfert-Rochereau

La solution c'est d’augmenter : 
 

POUVOIR D’ACHAT 
 

les salaires, les pensions et les minimas sociaux ! 

 

Le jeudi 29 septembre 2022 à 14h00 



Et chez LCL … 
 
La CGT a adressé une lettre ouverte à l’ensemble des membres du Comex en date du 
29 juillet 2022 pour lui demander de revoir les mesures salariales bien insuffi santes au regard 
de l’inflation : 
http://www.cgtlcl.com/wp-content/uploads/2022/08/Lettre-ouverte-au-COMEX-LCL_national.pdf 
Lettre ouverte restée sans réponse à ce jour. 
 
Depuis, la situation s’est encore dégradée avec une hausse de plus de 10% des fruits et légumes sur un an et une nouvelle 
hausse annoncée de 15% du gaz et de l’électricité début 2023. 
 
Dans de nombreuses entreprises les augmentations consenties par les employeurs sont de  5% et plus. 
 
Les pensions de retraite ont augmenté de 4% à partir du 1er juillet et la revalorisation de la complémentaire retraite A GIRC-
ARRCO devrait être supérieure à 5%. 
 
Comment LCL, au vu de ses excellents résultats passés et présents, peut -il continuer à spolier ses salariés et ne 
pas redistribuer le fruit de leur travail ! 

 

Le tout pour l’actionnaire n’a que trop duré. 
 

Le 29 septembre, mobilisons-nous pour : 
 

- Une augmentation générale des salaires et des minimas sociaux pour neutraliser l’inflation. 
Face à la hausse des prix, les mesures prévues sont insuffisantes, aléatoires et non pérennes. Les augmentations 
individuelles sont rares, et quand on a la chance d’en attraper une, le montant ne permet pas de rattraper le retard. 
 

- L’arrêt des suppressions d’emplois et pour des embauches. 
Chaque année, ce sont plusieurs centaines d’emplois qui disparaissent chez LCL. En agences, mais aussi dans les 
fonctions centrales. Pourtant, ce n’est pas le travail qui manque. 
 

- Un renforcement de notre système de retraite. 
Chez LCL, de plus en plus de collègues continuent à travailler après 60 ans, parce qu’ils ont fait des études, que le 
nombre de trimestre nécessaires augmente alors que l’argent des retraites va dans la poche du patronat et des 
actionnaires. Pourtant les nouvelles technologies permettraient de travailler moins et moins longtemps. 
 

- Le développement de la protection sociale. 
Toutes les grandes banques font des bénéfices, pourtant elles bénéficient d’exonérations de cotisations. Pendant ce  
temps, les soins et les médicaments sont de moins en moins remboursés, ce qui nous oblige à payer une 
complémentaire santé. 
 

- Une véritable égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes  
Dans l’entreprise, les salaires des femmes sont encore inférieurs à ceux des hommes. Les salariés à temps partiels, 
qui sont majoritairement des salariées, ont moins d’augmentations de salaires. 
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